Monsieur Aimé Ange Wilfrid Bininga

Ministre de la justice et des droits humains et de la promotion des peuples autochtones
s/c

Ambassade du Congo

37 Bis Rue Paul Valéry

75116 Paris

Monsieur le Ministre,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant la détention arbitraire du Dr Alexandre Ibacka Dzabana - un des coordonnateurs de la Plateforme congolaise des ONG des droits humains et de la démocratie, président du mouvement M22 et membre de la coalition Tournons la Page Congo – depuis son enlèvement survenu le 11 mars 2021 devant son domicile, situé dans le quartier résidentiel de Moungali, à Brazzaville. 
Le 6 avril 2021, après plusieurs semaines de détention au secret au sein des locaux de la Centrale d’intelligence et de la documentation (CID), il a été présenté devant le Tribunal de Grande Instance (TGI) de Brazzaville puis placé sous mandat de dépôt à la Maison d’Arrêt et de Correction (MAC) de Brazzaville pour « atteinte à la sécurité intérieure de l’État ».
Sa période de garde à vue au sein de la CID a dépassé la durée légale, qui est de 5 jours maximum selon l’article 48 du Code de procédure pénale. Durant sa détention au de la CID, son avocat n’a pas pu s’entretenir avec lui, ou le rencontrer, et son dossier judiciaire ne lui était pas accessible. Selon le droit congolais, la personne gardée à vue a le droit d’être assistée par un avocat dès l’enquête préliminaire. Le fait d’empêcher l’avocat d’assister son client constitue une violation du droit congolais et des normes internationales en vigueur en la matière, notamment l’article 7 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP) et l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP). 
Face à cette détention arbitraire devenue illégale, je vous exhorte, Monsieur le Ministre, de veiller à la cohérence de l’application de la justice dans cette affaire et d’adresser sans délai des directives afin que le Dr Alexandre Ibacka Dzabana puisse retrouver sa liberté au plus vite et jouir à nouveau de ses droits à la liberté d’expression et d’association.
Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.
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